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1. CADRE JURIDIQUE DE LA PROCEDURE D’APPEL A PROJETS SOCIAUX ET MEDICO-SOCIAUX 

(DISPOSITIONS LEGALES ET REGLEMENTAIRES) 

• Le présent cahier des charges est émis dans le cadre de la procédure d’appel à projets 
régie par les textes suivants :  

- Articles L. 313-1 du code de l’action sociale et des familles (CASF),  

- Décret n°2010-870 du 26 juillet 2010 relatif à la procédure d’appel à projets et d’autorisation,  

- Arrêté du 30 août 2010 relatif au contenu minimal de l’état descriptif des principales 
caractéristiques d’un projet déposé dans le cadre de la procédure d’appel à projets,  

- Circulaire n° DGCS/SD5B/2014/287 du 20 octobre 2014 relative à la procédure d’appel à 
projets et d’autorisation des établissements et services sociaux et médico-sociaux,  

- Décret n°2016-801 du 15 juin 2016 modifiant la procédure d’appel à projets et d’autorisation 
mentionnée à l’article L. 313-1-1 du CASF.  
 
 
 



 

Département de l’Aveyron – Avis d’appel à projet – Annexe 1_Cahier des Charges | 2 

• Le cadre légal et règlementaire relatif à l’objet de l’appel à projets est le suivant :  

La résidence autonomie est un établissement médico-social défini au 6° du I de l’article L. 312-

1 du CASF qui relève de la compétence exclusive du Président du Département (article L. 313-

3 du CASF). 

Les dispositions légales et règlementaires la concernant sont les suivantes : 

- Loi 2002-2 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale, 

- Loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 dite « Loi relative à l’adaptation de la société au 

vieillissement », 

- Décret n°2016-696 du 27 mai 2016 relatif aux résidences autonomie et portant diverses 

dispositions relatives aux établissements sociaux et médico-sociaux pour personnes âgées, 

- Loi n° 2024-317 du 8 avril 2024 portant mesures pour bâtir la société du bien vieillir et de 

l’autonomie, 

- Décret n° 2025-116 du 7 février 2025 relatif aux seuils applicables aux établissements 

d’hébergement pour personnes âgées dépendantes et aux résidences autonomie, 

- Délibération de la Commission Permanente du Département de l’Aveyron du 6 mai 2022. 

 

2. AUTORITE COMPETENTE POUR DELIVRER L’AUTORISATION 

Monsieur le Président du Département de l’Aveyron 

Hôtel du Département - Place Charles de Gaulle 

CS 43147 - 12007 RODEZ Cedex 

 

Conformément aux dispositions de l’article L. 313-3 a) du CASF. 

 

 

3. CONTEXTE ET DEFINITION GLOBALE DU BESOIN A SATISFAIRE 

La loi Nouvelle Organisation territoriale de la République (NOTRe) a renforcé la collectivité 
départementale dans sa mission sociale vis-à-vis de la population. Le Département est 
clairement identifié chef de file en la matière et référent dans ce domaine sur le territoire. 
 
La loi du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement renforce, 
quant à elle, le rôle du Département dans le secteur des personnes âgées, notamment en 
matière de prévention, d’accompagnement des aidants et de la mise en synergie des acteurs 
à travers son rôle identifié en matière de coordination. 
 
Cette orientation a été confortée par la loi n°2024-317 du 8 avril 2024 portant mesures pour 
bâtir la société du bien vieillir et de l’autonomie, qui réaffirme l’importance de la prévention 
de la perte d’autonomie, du développement d’alternatives entre domicile et établissement 
ainsi que de l’adaptation des territoires au vieillissement de la population. 
 
Au-delà de ce fondement législatif, le programme de mandature 2021-2028 du Département, 
adopté en Assemblée Plénière le 10 décembre 2021, définit les orientations et les priorités à 
mettre en œuvre en matière de solidarités départementales pour les années à venir, dont la 
mise en place d’une politique en faveur de l’habitat intermédiaire et/ou partagé, médico-
social (résidences autonomie) ou pas (résidences services, habitats inclusif et intermédiaire, 
habitat adapté aux personnes âgées), avec notamment l’objectif de redynamiser les centres 
bourgs.  
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Le Département de l’Aveyron inscrit ainsi sa politique du bien vieillir dans une stratégie qui 

poursuit plusieurs objectifs, lesquels sont complémentaires et ont vocation à construire une 

action à la fois globale et cohérente, dans une logique d’anticipation des besoins de la 

population. 

Parmi les objectifs prioritaires : innover pour réunir les conditions d’un maintien à domicile de 

qualité grâce à une politique de l’habitat dédiée. En effet, la politique mise en œuvre en faveur 

du bien vieillir repose sur une volonté forte de développer encore davantage la prévention de 

la perte d’autonomie des séniors, d’inscrire l’accompagnement des personnes âgées et de 

leurs aidants dans une logique de parcours coordonné et sur une volonté de renforcer et 

diversifier l’offre de prise en charge existante.  

Ces différents principes ont été réaffirmés dans le cadre du Schéma Autonomie 2026-2030 

adopté par l’assemblée délibérante de décembre 2025. 

Ainsi, le présent appel à projets vise à proposer la création de places supplémentaires de 

résidence autonomie destinées aux personnes âgées. 

Pour mémoire, les résidences autonomie sont conçues pour accueillir dans un logement des 

personnes âgées majoritairement autonomes qui ne peuvent plus ou n’ont plus l’envie de 

vivre chez elles (à cause d’une baisse de revenus, de difficultés d’accès aux commerces, d’un 

sentiment d’isolement…). 

 

4. ELEMENTS DE CADRAGE DU PROJET 

 1- Présentation du public concerné : 

Les résidences autonomie accueillent principalement des personnes âgées autonomes de plus 

de 60 ans (GIR 5 et 6). Conformément à l’article D. 313-24-1 du CASF, elles peuvent accueillir 

des personnes âgées dépendantes (GIR 1 à 4) sous réserve de ne pas dépasser une proportion 

de 20% de personnes âgées classées en GIR 1 à 3. Dans son offre, le candidat doit présenter 

les caractéristiques du public qui sera accueilli dans la résidence autonomie : 

- nombre de personnes âgées par tranche d’âge (plus de 60/75/85 ans) correspondant aux 

critères d’admission ; 

- les ressources de ce public selon les tranches d’âge ; 

- tout élément permettant au candidat de motiver et justifier son projet au regard du public 

accueilli. 

Dans le cadre d’un projet d’établissement à visée intergénérationnelle, la résidence peut 

accueillir des personnes en situation de handicap, des étudiants ou des jeunes travailleurs, 

dans des proportions inférieures à 15% des effectifs de la résidence (article D. 313-24-1 du 

CASF).  

Le Département portera une attention particulière aux projets valorisant les démarches 

favorisant le lien social, l’ouverture sur le territoire et les échanges intergénérationnels, qu’ils 

prennent la forme d’un accueil permanent ou d’actions collectives ponctuelles. 
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 2- Cadrage quantitatif : 

Au mois de mai 2022, suite à la mise en œuvre d’un appel à projets, le Président du 

Département a autorisé la création de nouvelles places de résidences autonomie sur le 

territoire du département de l’Aveyron.   

Afin de parfaire le maillage territorial, à travers cet appel à projets, l’objectif global de création 

de places de résidence autonomie s’est traduit en plusieurs lots de la façon suivante :  

- Lot 1 : création de 16 places au sein du canton Aubrac et Carladez 

- Lot 2 : création de 24 places au sein du canton d’Aveyron et Tarn 

Ces deux premiers lots ont fait l’objet d’un appel à projets en 2022/2023.  

- Lot 3 : création d’un maximum de 100 places supplémentaires de résidences autonomie à 

compter de 2023 sous réserve de besoins avérés (cf 3- caractéristiques du territoire)  

Dans ce cadre, le présent cahier des charges porte sur la création de 28 places sur le canton 

Aubrac et Carladez. 

Celui-ci devra présenter un projet de création de places en résidences autonomie « ex nihilo ». 

 3- Caractéristiques du territoire concerné et synergie attendue du projet avec l’offre 

existante : 

Le projet devra être implanté sur le canton Aubrac et Carladez relevant du territoire d’action 

sociale d’Espalion. 

Cette zone prioritaire tient compte de la répartition territoriale des personnes âgées de plus 

de 60 ans, et de l’offre actuellement autorisée en résidence autonomie.  

L’implantation de la résidence autonomie en proximité de commerces, d’un cœur de ville ou 

de village, de moyens de transports en commun, d’établissements et services sociaux et 

médico-sociaux (notamment SAD, SSIAD) sera recherchée afin de favoriser le maintien du lien 

social, l’autonomie des résidents et l’inscription de la résidence dans son environnement 

territorial. 

Le projet devra également démontrer sa capacité à s’inscrire en complémentarité avec l’offre 

existante et à développer des partenariats avec les acteurs locaux intervenant dans le champ 

du vieillissement, de la prévention de la perte d’autonomie et de l’accompagnement des 

personnes âgées. 

Tout justificatif permettant de juger de la disponibilité de terrains pour la construction de la 

résidence autonomie devra être apporté. Les caractéristiques de ces terrains devront être 

connues. 
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 Données démographiques 

Source : Schéma départemental Autonomie 2026-2030 

 

▪ Une part de personnes âgées plus élevée en Aveyron, comparativement à 

l'Occitanie et à la France  

En 2021, la population de l’Aveyron se distingue par un vieillissement plus marqué que la 

moyenne nationale : 14 % de ses habitants ont plus de 75 ans, contre 10 % à l’échelle de la 

France. Cette situation va se poursuivre avec une population qui continue de vieillir. L’INSEE 

prévoit ainsi qu’en 2050, près d’un habitant sur quatre aura plus de 75 ans en Aveyron (23%), 

contre 16% en moyenne en France. Cette forte croissance de la part des personnes âgées 

devrait ralentir au-delà de 2050 (prévision de 25% de plus de 75 ans dans le département en 

2070). 

Part des plus de 65, 75 et 90 ans en 2021 : 

 

La proportion de personnes âgées n’est cependant pas uniforme entre les différents 

territoires. Elle varie entre 12% d’habitants de plus de 75 ans sur le territoire de Rodez et 19% 

sur le territoire d’Espalion.  

De même, le mouvement de vieillissement est différent sur chaque territoire. A titre 

d’illustration, la part des plus de 75 ans a diminué de 2% entre 2010 et 2021 sur le territoire 

de Decazeville tandis que cette part a augmenté de 8% sur le territoire de Villefranche. 

Part des plus de 75 ans en 2021 et son évolution entre 2010 et 2021 : 

 

Les années à venir vont donc être marquées par une forte augmentation du nombre de 

personnes âgées dans le département, et donc des besoins de prise en charge que ce soit en 

établissement ou à domicile. 

 

▪ Une évolution importante des personnes âgées en situation de dépendance dans 

les années à venir 

L’augmentation du nombre de personnes âgées en Aveyron va se traduire automatiquement 

par une augmentation du nombre de personnes âgées en situation de dépendance. L’INSEE et 

la DREES prévoient même une légère augmentation de la part des seniors (plus de 60 ans) en 
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situation de dépendance, qui passerait de 18% en 2020 à 20% en 2050 (modèle LIeux de VIe 

et Autonomie (LIVIA). 

Taux de dépendance des seniors (plus de 60 ans) d’après le modèle LIVIA : 

 

Le Département doit donc anticiper une hausse des besoins autour de la dépendance des 

personnes âgées, tant en termes de structures d’accueil que d’offre à domicile. Il est à noter 

que l’augmentation anticipée est plus forte sur les niveaux de dépendance modérés (GIR 3 et 

4) que sur les niveaux plus lourds (GIR 1 et 2). 

 

 Répartition des résidences autonomies autorisées par territoire d’action sociale  

Source : Département de l’Aveyron – Pôle Solidarités Humaines 

                      Nom / Commune 

 
Territoire Action Sociale 

Les 
Fontanilles 

Baraqueville 

Les 
Colombes 
Colombiès 

Bellevue 
Decazeville 

La Capelle 
St Affrique 

Foyer 
Soleil 
Millau 

Le Théron 
Salmiech 

Les 
Ormeaux 

Rodez 

Les Terrasses 
de la Viadène 
Saint-Amans-

des-Côts 

Espalion        ✓  

Villefranche/Decazeville   ✓       

Millau / Saint-Affrique    ✓  ✓     

Rodez (PLRS) ✓  ✓     ✓  ✓   

 

Il existe 8 résidences autonomie dont 1 MARPA (une autre encore en construction sur le 

Territoire d’Action Sociale de Villefranche/Decazeville). 

 
Source : Schéma départemental Autonomie 2026-2030 

Si la couverture du département est globalement bien assurée par les résidences autonomie, 

leur nombre de places n’est que de 10,7 pour 1 000 habitants de plus de 75 ans, contre 18,5 

en moyenne en France. 

Nombre de places (HP+HT+AJ) en résidence autonomie (hors EHPA) pour 1 000 hab. de plus 

de 75 ans :  

 

 

Aussi, une étude d’opportunité menée par la MSA en avril 2026, identifie des besoins 

notamment sur le territoire du canton d’Aubrac et Carladez avec la perspective de création 

une résidence autonomie sur la commune d’Argences en Aubrac. 

Une enquête approfondie a ainsi été directement réalisée menée auprès de la population des 

plus de 70 ans d’un territoire comprenant 16 communes autour d’Argences en Aubrac. Elle 

révèle que 65 % des répondants occupent des logements de cinq pièces ou plus, alors même 

que 70 % d’entre eux n’en utilisent en réalité que deux ou trois.  
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Parmi ces logements, seuls 25 % sont entièrement de plain-pied. Malgré cela, 95 % des 

répondants estiment que leur habitation est adaptée à l’avancée en âge, et 93 % déclarent s’y 

sentir en sécurité face aux risques domestiques (tels que les chutes, par exemple). 

Dans ce contexte, marqué à la fois par un parc peu adapté au vieillissement, une faible part 

de logements sociaux (3 %) et une forte proportion de grands logements, la création d’une 

résidence autonomie de type MARPA apparaît comme une réponse pertinente. Elle 

permettrait de proposer une alternative intermédiaire entre le maintien à domicile et 

l’hébergement médicalisé, en offrant un logement adapté, accessible et sécurisé aux 

personnes âgées du territoire. 

Elle révèle également que 11% des personnes enquêtées déclarent « ressentir de la solitude 

» et 44% déclarent avoir le sentiment d'être isolé(e) géographiquement. 

Aussi, en cas de déménagement, les enquêtés s'orienteraient en priorité vers : 

 

A noter que l’évolution de l’activité de la résidence autonomie de Saint Amans-des-Côts, 
ouverte sur le même territoire depuis bientôt 3 ans, avec à ce jour une liste d’attente, montre 
par ailleurs la nécessité d’augmenter le nombre de places sur ce type d’offre.   
 
Au final, l’étude réalisée par la MSA met en avant un besoin avéré d’habitat intermédiaire 

pour personnes âgées autonomes sur ce territoire. 

 

5. PRINCIPALES CARACTERISTIQUES DU PROJET ET CRITERES DE QUALITE EXIGES 

 

 1- Fonctionnement de la structure : 

• Exigences requises afin d’assurer la qualité de l’accompagnement des usagers : 

Conformément à la loi 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale, 

les résidences autonomie sont tenues de s’appuyer sur les outils garantissant les droits des 

usagers (articles L. 311-3 à L. 311-8 du CASF), à savoir : 

- le livret d’accueil ; 

- la charte des droits et libertés ; 

- le contrat de séjour ; 

- le règlement de fonctionnement de l’établissement ; 

- le projet d’établissement ou de service ; 

- le conseil de la vie sociale (CVS) ; 

- la personne qualifiée désignée par les autorités. 
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Le candidat devra présenter les premiers éléments d’orientation des documents obligatoires, 

notamment le contrat de séjour, le livret d’accueil et le règlement de fonctionnement. 

Les modalités d’admission et de sortie des résidents devront être également décrites (critères, 

procédures…). 

 

Le candidat présentera enfin un avant-projet d’établissement, décrivant dans les grandes 

lignes les composantes suivantes : 

- le projet social et d’animation ; 

- le projet de vie et d’accompagnement du résident, notamment concernant la prévention de 

la perte d’autonomie, 

 

Dans le cadre d’un projet à visée intergénérationnelle, l’ensemble des éléments 

susmentionnés devra être adapté au public accueilli et décrit dans la réponse apportée. 

• Prestations minimales, individuelles ou collectives, qui concourent à la prévention de 
la perte d’autonomie définies à l’annexe 2-3-2 du CASF : 

Les résidences autonomie proposent à leurs résidents des prestations minimales, individuelles 
ou collectives, qui concourent à la prévention de la perte d’autonomie, définies à l’annexe 2-
3-2 du CASF. 
Ces prestations s’articulent autour du socle réglementaire suivant : 

I. Prestations d'administration générale : 

1° Gestion administrative de l'ensemble du séjour, notamment l'état des lieux contradictoire 
d'entrée et de sortie ; 
2° Elaboration et suivi du contrat de séjour, de ses annexes et ses avenants ; 

II. Mise à disposition d'un logement privatif, au sens de l'article R. 111-3 du code de la 
construction et de l'habitation, comprenant en sus des connectiques nécessaires pour l’accès 
au numérique et aux nouvelles technologies (cf. Exigences architecturales) ; 

III. Mise à disposition et entretien de locaux collectifs en application de l'article R. 633-1 du 
code de la construction et de l'habitation (cf. Exigences architecturales) ; 

IV. Accès à une offre d'actions collectives et individuelles de prévention de la perte d'autonomie 
au sein de l'établissement ou à l'extérieur de celui-ci (cf. Forfait autonomie) ; 

V. Accès à un service de restauration par tous moyens ; un service permettant aux résidents de 
prendre leurs repas en commun est exigé. 

VI. Accès à un service de blanchisserie par tous moyens ; 

VII. Accès aux moyens de communication, y compris Internet, dans tout ou partie de 
l'établissement ; 
VIII. Accès à un dispositif de sécurité apportant au résident 24h/ 24h une assistance par tous 
moyens et lui permettant de se signaler ; 
 
IX. Prestations d'animation de la vie sociale : 
- accès aux animations collectives et aux activités organisées dans l'enceinte de 
l'établissement ; 
- organisation des activités extérieures. 
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Un socle d’animations important doit être prévu dans le projet d’établissement et détaillé dans 
le budget de la structure. Il sera supporté financièrement par l’ensemble des résidents sans 
distinction. 

La mise en place de l’ensemble de ces prestations sera détaillée par le candidat. Des services 
accessibles, fonctionnels et privilégiant le lien social seront valorisés dans l’étude du projet. 

• Mise en œuvre du forfait autonomie : 

Afin de financer les actions de prévention de la perte d’autonomie, la Loi ASV prévoit la mise 
en place d’un forfait autonomie, dont les conditions d’application sont définies dans le Décret 
n° 2016-696 du 27 mai 2016 relatif aux résidences autonomie et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements sociaux et médico-sociaux pour personnes âgées. 

La résidence autonomie bénéficiera d’un forfait autonomie dans le cadre d’un contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens (CPOM) signé entre l’établissement et le Département, 
sous réserve des financements de la CNSA et dans le cadre des orientations prévues par la 
Conférence des financeurs de la prévention de la perte d’autonomie de l’Aveyron. Ce forfait 
finance tout ou partie des actions individuelles ou collectives de prévention de la perte 
d'autonomie, au sens de l'article R. 233-9 du CASF, mises en œuvre par une résidence 
autonomie, au profit de ses résidents et, le cas échéant, de personnes extérieures. 

Le candidat devra transmettre son projet de programme d’actions de prévention de la perte 
d’autonomie financées par le forfait autonomie, en expliquant le choix des thématiques et 
actions privilégiées telles que décrites à l’article D. 312-159-4 du CASF. Afin d’emporter 
l’adhésion d’un maximum de résidents, la variété des activités proposées sera recherchée. A 
titre indicatif, dans le cadre du forfait autonomie, une place en résidence autonomie est 
financée de l’ordre de 335 euros par an. Pour mémoire, seules les personnes âgées de 
l’établissement sont comptabilisées dans le calcul du montant du forfait autonomie. 

Dans le cadre des activités mises en place via le forfait autonomie, aucune contribution 
financière ne peut être demandée au résident. 

 2- Personnel de la structure :  

L’équipe d’encadrement est constituée d’un directeur disposant d’un niveau de formation 
conforme avec les articles D. 312-176-6, -7 et -10 du CASF.  

L’attention du promoteur sera portée sur la qualité des recrutements (qualifications, 
compétences), et la mise en œuvre de conditions de travail adaptées et d’un plan de 
formation, permettant :  
· d’offrir un accompagnement de qualité favorisant l’autonomie et le lien social ;  
· de garantir la sécurité des résidents ;  
· de tenir compte des recommandations de l’ANESM (aujourd’hui absorbée par la HAS) 
« Repérage des risques de perte d’autonomie ou de son aggravation pour les personnes âgées 
- Volet Résidences autonomie » de décembre 2016 ;  
· de prévenir la maltraitance et de promouvoir la bientraitance ;  
· de prévenir l’usure professionnelle.  

L’organigramme prévisionnel, le tableau des effectifs avec les qualifications et les profils de 
poste, la convention collective, le planning type de la semaine et le plan de formation 
prévisionnel seront fournis.  
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Le choix dans la composition de l’équipe professionnelle devra être expliqué et sera apprécié 
au regard du projet d’établissement (animation, accompagnement du résident, prévention de 
la perte d’autonomie…), et des prestations fournies par l’établissement ou sous-traitées.  

Le candidat mentionnera, le cas échéant, l’existence d’un siège et devra préciser la nature des 
prestations assurées pour le compte de la structure. Des synergies et mutualisations pourront 
être recherchées avec des établissements ou services voisins dans un objectif d’économies de 
gestion, de qualité et de continuité de l’encadrement et des prestations.  

 3- Partenariats et coopérations :  

La résidence autonomie a notamment pour objet d’assurer la continuité du parcours des 
personnes âgées dans le cadre d’un accompagnement ou d’une prise en charge globale, en 
évitant les ruptures.  
 
À cette fin, le projet devra s’inscrire dans le réseau des acteurs sociaux, médico-sociaux et 
sanitaires du territoire, notamment : 

• les centres communaux ou intercommunaux d’action sociale (CCAS/CIAS) ;  
• les services sociaux du Département ;  
• les dispositifs d’appui à la coordination ;  
• les services autonomie à domicile (SAD) ;  
• les établissements et services médico-sociaux pour personnes âgées ;  
• les établissements de santé ;  
• les équipes mobiles de gériatrie ;  
• les professionnels de santé libéraux ;  
• ainsi que les acteurs associatifs, sociaux et de prévention intervenant auprès des 

personnes âgées. 

Le candidat détaillera sa stratégie de mise en réseau. Il présentera les partenariats et/ou 
collaborations envisagés et/ou déjà en place, précisera leur degré de formalisation (lettres 
d’intention signées des partenaires, conventions de partenariat, actions déjà mises en œuvre 
…), notamment les partenariats envisagés dans le cadre de la mise en place des conventions 
obligatoires énoncées aux articles L. 313-12 du CASF et D. 313-24-1 du CASF.  

Dans des objectifs d’économies d’échelles et de qualité, des mutualisations globales avec des 
établissements partenaires peuvent être recherchées.  

 4- Exigences environnementales et architecturales : 

Le bâtiment répondra aux normes d’accessibilité et de sécurité réglementaires d’une 
résidence autonomie. Il devra également respecter la réglementation environnementale et de 
construction en vigueur. Economies d’énergie et démarche de développement durable seront 
recherchées dans la mise en œuvre du projet. 

Le candidat devra justifier l’aménagement et les orientations architecturales en joignant au 
présent appel à projets des plans et une note architecturale détaillant les logements, les 
parties communes et l’extérieur de l’établissement. 

- Conception générale de la résidence autonomie : 

La conception générale de la résidence doit concilier le besoin de sécurité et la nécessité de 
se rapprocher le plus possible de l’habitat ordinaire. 
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La conception des espaces collectifs de l’établissement doit concourir au maintien des liens 
sociaux et favoriser la convivialité. Il sera prévu au minimum : 

- une salle commune destinée aux activités d’animation de la résidence (la création de 
plusieurs espaces de vie sera considérée comme une plus-value au projet), 
- une salle de restauration permettant d’accueillir l’ensemble des résidents (surface au 
minimum de 2m² par résident), 
- une grande salle climatisée permettant d’accueillir l’ensemble des résidents en cas de fortes 
chaleurs, 
- un espace d’accueil de la résidence, 
- des toilettes communs destinés aux résidents et aux personnes extérieures à l’établissement 
dont un accessible aux PMR. 

Les espaces de circulation, qu’ils soient horizontaux (hall, couloirs, ...) ou verticaux (escaliers, 
ascenseurs), doivent garantir une bonne accessibilité à l’ensemble des divers lieux, intérieurs 
comme extérieurs, destinés aux résidents. Ils doivent être pensés pour limiter les chutes 
(mains courantes...) et dimensionnés en tenant compte des éventuelles difficultés de 
déplacement des résidents. Un ascenseur, au minimum devra desservir les étages. 

Les locaux doivent favoriser de bonnes conditions de travail pour les professionnels (bureaux, 
vestiaires…). Des sanitaires seront à la disposition des professionnels. Les locaux à usage des 
professionnels seront décrits. 

Au moins un espace extérieur permettant des temps de convivialité, de repos, ou d’activités 
(jardinage, potager, parcours de santé…), accessible aux personnes à mobilité réduite, sera 
prévu. 

Conformément à l’article D. 313-24-3 du CASF, si la résidence autonomie est située dans le 
même immeuble qu’un EHPAD, elle doit être installée dans un bâtiment distinct ou dans un 
corps de bâtiment de l'immeuble distinct ou dans des locaux constitués en unités de vie 
autonomes distincts de l’EHPAD. 

- Prestations architecturales et techniques relatives au logement privatif : 

Le projet devra indiquer le nombre de logements créés, leur surface (minimum : 25m²) et leur 
conception au regard du public accueilli. 
Le logement devra allier confort, accessibilité et sécurité. 
Prises téléphoniques et prises TV seront installées (accès au numérique et aux nouvelles 
technologies). 
Chaque logement disposera d’un espace nuit, un espace jour, une kitchenette et des 
sanitaires. 
L’accès à un extérieur sera considéré comme une plus-value au projet. 
Le candidat devra détailler les logements destinés aux personnes âgées et le cas échéant, aux 
personnes en situation de handicap. 
 

6. ASPECTS JURIDIQUES ET FINANCIERS  

Le dossier devra préciser le montage juridique et financier du projet immobilier. 

 L’investissement : 
Le plan de financement de l’opération de construction sera transmis et précisera les montants 
HT et TTC, charges et financements (nature et montants), régime et taux de TVA retenu. 
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Le dossier comportera un plan pluriannuel d’investissement et de financement, conforme au 
cadre réglementaire. 
Le candidat précisera également les modalités de maîtrise foncière et immobilière du projet 
(propriété, bail emphytéotique, location, mise à disposition, etc.). 
Une attention particulière sera portée à la soutenabilité financière du projet, à la maîtrise des 
coûts de construction et à l’impact prévisionnel sur le niveau des redevances acquittées par 
les résidents. 
 

 L’exploitation : 
Le dossier devra présenter, en sus des documents financiers précédemment requis : 
- les incidences sur le budget d’exploitation de l’établissement du plan de financement ; 
- le budget d’ouverture en année pleine ; 
- en cas d’extension d’un établissement existant, le bilan comptable de cet établissement ; 
- les éléments relatifs aux personnels (ETP, remplacements prévus, convention collective 
appliquée…) ; 
- autres dépenses : prestations sous traitées, éventuellement montant et nature des 
prestations opérées par le siège, mutualisations avec des établissements et services voisins. 

Le dossier comportera les éléments permettant de distinguer les charges et les recettes 
relatives à la redevance, aux services collectifs, à la restauration. 

Le dossier présentera les taux d’activité prévisionnels. 

 Tarifs et dépenses à la charge du résident : 

Le dossier présentera l’ensemble des tarifs « Hébergements » appliqués aux résidents en 

fonction de la superficie des logements et facultatifs (loyer, services collectifs, restauration, 

blanchisserie). 

Le tarif « hébergement » moyen mensuel devra comprendre à minima le loyer et les charges 
collectives. De plus, en application de la loi d’adaptation de la société au vieillissement, outre 
la mise à disposition du logement, dix prestations minimales (cf. 5. Principales caractéristiques 
du projet et critères de qualité exigés - 1- Fonctionnement de la structure) doivent être 
proposées au résidents (décret du 27 mai 2016) et seront présentées dans la réponse. 

L’allocation personnalisée d'autonomie (APA) est une prestation pour les personnes vivant à 
domicile tel que les résidence autonomies. Les personnes résidentes au sein de ces dernières 
devront faire une demande individuelle auprès du Département de l’Aveyron pour bénéficier 
des aides APA relatives aux prestations dédiées (fiche n°16 – Règlement départemental d’aide 
sociale). 

7. DELAI DE MISE EN OEUVRE DU PROJET 

Le promoteur développera le calendrier d’ouverture au public envisagé en prenant en 
compte : 
- les délais de réalisation des travaux ; 
- les délais de recrutement de personnel et de mise en place des prestations ; 
- la montée en charge progressive permettant un accueil des nouveaux résidents dans de 
bonnes conditions. 

https://fr.calameo.com/read/00110012078ce220e7383
https://fr.calameo.com/read/00110012078ce220e7383
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Conformément à l’article D. 313-7-2 du CASF, le candidat retenu disposera d’un délai de 4 ans 
à compter de la notification de la décision d’autorisation afin d’ouvrir son établissement au 
public, sous peine de caducité de l’autorisation. 

Les candidats sont toutefois invités à proposer un calendrier permettant une mise en œuvre 
opérationnelle du projet dans les meilleurs délais au regard des besoins identifiés sur le 
territoire. 

Des délais d’ouverture inférieurs à 4 ans seront valorisés. L’ensemble des éléments 
permettant de justifier d’une ouverture rapide de l’établissement devra être apporté. 

 


